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SOCIAL ET M ÉDICO-SOCIAL  : 
APPEL À LA MOBILISATION ! 
POUR QUI NOUS PREND-ON ! 

 
 
 
 
 
 
Une mobilisation historique des salarié-es du secteur social et médico-social a 
contraint le gouvernement à annoncer en février une prime toujours incertaine et 
bien insuffisante de 183 € pour un certain nombre d’entre nous. La liste des 
métiers éligibles à cette prime a été précisée le 8 avril. Elle exclut de nombreux 
collègues : les agents des services administratifs, les agents techniques et 
logistiques… Pour d’autres postes, le flou sur la notion de « fonction éducative » 
pourrait amener les employeurs à réduire la liste des bénéficiaires. 
 

Au final, ce sera probablement des centaines de milliers de salarié-es de notre branche, 
en général les moins bien payés, qui seront exclus de cette prime. 

 

C’est un pur scandale, une honte !!! ! 
 
 
 
 
 

 
Toute organisation syndicale sensible aux injustices n’acceptera pas de participer à cette 
politique de division, cette politique de soi-disant inclusion qui masque une volonté de détruire 
des institutions, cette politique qui veut casser les collectifs de travail. 
 
En échange de cette prime bien insuffisante, gouvernement et organisations patronales 
coordonnés veulent saper les conventions collectives de notre secteur, et aller vers une 
convention unique au rabais avec la remise en cause des congés, l’introduction du salaire au 
mérite. 
 

 

MARDI 31 MAI 2022 
⌦ Soyons présent devant l’ESAT de L’APEI de Chambéry à 8h00 

(127 rue du Larzac) 
Regroupons-nous devant la Préfecture à 11h30 

avant d’aller manifester pour exprimer nos revendications ! 
 

C’est pourquoi nous appelons à nous mobiliser :  
 

� Pour une vraie augmentation de nos salaires incluant tous les personnels, passant par 
une revalorisation significative de la valeur du point ; 

� Contre la destruction de nos conventions collectives orchestrée par NEXEM, la FEHAP 
et le gouvernement ; 

� Pour des moyens à la hauteur des besoins pour pouvoir exercer nos métiers pour le 
bien être des personnes accompagnées. 


